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Résumé 
La phase de préparation de la commande publique constitue une étape stratégique qui conditionne 
la réussite de l'ensemble du processus de passation des marchés publics. Les principaux risques 
identifiés concernent, d'une part, la définition des besoins, où une mauvaise évaluation peut conduire 
à une surévaluation ou à une sous-évaluation des prestations, avec des conséquences financières, 
techniques et organisationnelles. D'autre part, le choix de la procédure de passation représente un 
enjeu majeur, car une procédure inadaptée ou mal appliquée peut compromettre les principes de 
transparence, de concurrence et d'égalité de traitement des candidats. L'identification de ces risques 
permet de renforcer la sécurité juridique, d'améliorer l'efficacité de la commande publique et de 
garantir une utilisation optimale des deniers publics. 
Summary 
The preparation phase of public procurement is a critical stage in effective risk management 
throughout the procurement process. The main risks are related to the identification of needs, which 
may lead to either overestimation or underestimation of the required goods, works, or services. 
Another major source of risk lies in the selection of the procurement procedure, as an inappropriate 
or improperly applied procedure may compromise the principles of transparency, fair competition, 
and equal treatment of bidders. Therefore, a well-planned preparation process helps prevent 
operational and legal issues, enhances the efficiency of public procurement, and ensures the optimal 
use of public funds 
 
Introduction 
La phase de préparation de la commande publique est la genèse de tout marché. C'est à ce stade 
initial que les besoins de l'administration sont identifiés, formalisés et que les bases du futur contrat 
sont jetées. Cruciale pour la réussite d'un projet, cette étape est paradoxalement l'une des plus 
sensibles et génératrice de risques. Une préparation défaillante peut vicier l'ensemble du processus, 
entraînant des retards, des surcoûts, des litiges et, en fin, une incapacité à atteindre les objectifs 
d'intérêt général. La nature des risques à ce stade est souvent insidieuse, car leurs conséquences ne 
se manifestent pleinement que bien plus tard, lors de la passation ou de l'exécution du marché. 
 Si les besoins de l'administration ne sont pas clairement, précisément et exhaustivement définis dès 
le départ, cela peut mener à des spécifications techniques inadaptées, à un périmètre de prestations 
flou, ou à l'exclusion injustifiée. Ces imprécisions ont des répercussions directes sur la qualité des 
offres reçues et la capacité du marché à satisfaire les attentes réelles. 
La seconde catégorie concerne les risques financiers et budgétaires. Une évaluation incorrecte des 
coûts, une sous-estimation des dépenses prévisionnelles ou une mauvaise anticipation des 
implications financières, des choix techniques peuvent compromettre l'équilibre budgétaire du projet 
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avant le lancement de la consultation. Ces risques peuvent se traduire par des dépassements 
budgétaires inévitables, des renégociations complexes en cours d'exécution, ou l'incapacité à financer 
des prestations pourtant essentielles, forçant l'administration à des arbitrages douloureux ou à des 
abandons de projet. 
En somme, la préparation de la commande publique, bien que souvent sous-estimée dans sa 
complexité, est une phase où la prévention des risques est primordiale. Maîtriser la définition des 
besoins et anticiper les défis financiers et budgétaires sont des impératifs absolus pour garantir la 
solidité des fondations sur lesquelles reposera l'ensemble du marché public. 
 
Chapitre1 : les Risques liés à la définition des besoins 
L‘obligation de définir précisément la nature et l‘étendue des besoins, posée à l‘article 5 du décret 
des marchés publics, est un moyen de respecter à la fois les grands principes et les objectifs de la 
commande publique énoncés au premier article du décret susvisé et qui ont une valeur 
constitutionnelle. Une bonne évaluation des besoins et, par suite, une définition très précise de ceux-
ci dans les documents de la consultation, avant d‘être une exigence juridique, sont une condition 
pratique impérative pour que l‘achat soit effectué dans les meilleures conditions. La description 
précise du besoin en termes performances ou en référence à des spécifications techniques données 
est une condition nécessaire à la bonne compréhension, par les soumissionnaires, de l‘objet et des 
caractéristiques du marché public. Elle leur permet de faire des offres les mieux à même de satisfaire 
les besoins de l‘acheteur. Une définition rigoureuse du besoin est également essentielle pour garantir 
la transparence et l‘égalité de traitement entre candidats et assurer la bonne exécution du contrat 
par le titulaire. Elle est, en ce sens, la clef d‘un achat réussi 
A/ Surévaluation des besoins 
 Ce phénomène, qui consiste à prévoir plus que le nécessaire, qu'il s'agisse de volumes ou de 
caractéristiques techniques, peut paraître anodin, mais il génère des conséquences économiques et 
stratégiques significatives pour l'administration. Loin d'être une simple marge de précaution, la 
surévaluation peut entraîner un gaspillage des deniers publics, réduire la concurrence1049  et 
complexifier inutilement l'exécution du contrat. 
Cette surévaluation se manifeste principalement sous deux formes distinctes. D'une part, par la 
surestimation des quantités requises. Cela se produit lorsque l'acheteur public estime un besoin en 
volume supérieur à ce qui sera réellement consommé ou utilisé. Acheter plus que nécessaire 
immobilise des capitaux, engendre des coûts de stockage superflus, et peut aboutir à des biens 
obsolètes avant d'avoir été pleinement utilisés. Ce surdimensionnement fausse également l'analyse 
économique des offres, potentiellement au détriment de l'intérêt public. 
D'autre part, la surévaluation se traduit par des spécifications techniques excessives. Il s'agit ici de 
l'exigence de caractéristiques techniques, de performances ou de fonctionnalités allant au-delà du 
besoin réel et strictement nécessaire à l'accomplissement de la mission. Imposer des normes trop 
élevées, des technologies superflues ou des options non indispensables réduit le nombre 
d’opérateurs économiques capables de soumissionner, limitant ainsi la concurrence et augmentant 
artificiellement le coût du marché. Ces spécifications excessives peuvent également conduire à des 
solutions sur-mesure coûteuses, alors qu'une solution standard et moins onéreuse aurait suffi. 
 
En somme, la surévaluation des besoins, qu'elle prenne la forme d'une surestimation des quantités 
ou d'exigences techniques excessives, est un risque majeur de la phase de préparation. Elle nuit à 
l'efficacité de la commande publique en gonflant inutilement les budgets et en restreignant la 

 
1049 Article 5 décret n° 2-22-431 relatif aux marches publics du 15 chaabane 1444 (8 mars 2023) 
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concurrence, soulignant l'impératif d'une définition des besoins juste, précise et proportionnée. 
La surestimation des quantités requises dans la définition des besoins des marchés publics représente 
un risque significatif pour la gestion efficace des ressources publiques. Ce phénomène se manifeste 
lorsque les estimations des quantités nécessaires pour la réalisation d'un projet ou l'acquisition de 
biens et services excèdent largement les besoins réels. Cela peut entraîner des conséquences 
financières et opérationnelles majeures pour l'administration publique et les contribuables.  
Dans son rapport la cour des comptes a révélé que « L‘examen des documents relatifs à certains 
marchés a révélé le manque de connaissance préalable et précise des besoins à satisfaire. Cette 
absence est concrétisée par la non-réalisation d‘un pourcentage important des travaux et des services 
spécifiés dans les marchés conclus. Il a été noté qu'il existait un écart important entre le montant du 
marché estimé par le Ministère et le montant payé à travers les décomptes définitifs. »1050. 
La surestimation des quantités requises entraîne des dépenses inutiles pour l‘administration 
publique. Lorsque les quantités commandées dépassent les besoins réels, cela se traduit par un 
gaspillage des fonds publics. La cour des comptes dans son rapport a estimé que « L‘expression des 
besoins en produits pharmaceutiques du centre hospitalier se fait annuellement sur la base d‘une 
nomenclature des médicaments envoyée par la pharmacie centrale relevant du ministère de la Santé à 
ce niveau, il a été constaté que l‘expression des besoins est caractérisée par une surestimation des 
commandes. En effet, les crédits alloués en matière d‘achat des produits pharmaceutiques sont arrêtés 
à l‘avance, et ce en absence de critères bien définis reflétant la consommation réelle du centre 
hospitalier. »1051 . 
Les ressources financières excédentaires mobilisées pour couvrir ces dépenses pourraient être mieux 
utilisées pour d'autres projets ou services publics. De plus, le stockage et la gestion des excédents de 
stocks engendrent des coûts supplémentaires, notamment en termes de frais de stockage, de gestion 
des stocks et de pertes dues à la détérioration des biens stockés sur de longues périodes. 
Les biens excédentaires doivent être stockés, ce qui nécessite des espaces de stockage supplémentaires 
et des coûts associés, tels que les frais de location de dépôts, les coûts de manutention, et 
éventuellement, les coûts liés à la sécurité pour protéger ces biens. De plus, les biens stockés sur de 
longues périodes risquent de se détériorer, entraînant des pertes supplémentaires « ... Les visites des 
sites de stockage des médicaments, notamment celui de Berrechid, ont mis en évidence le stockage 
d'un grand nombre de médicaments périmés, ce qui reflète des insuffisances en matière d'évaluation 
des besoins et un manque de coordination avec les services utilisateurs. La liste des médicaments 
périmés au titre des années 2013-2014-2015-2016, en plus de la liste des médicaments objet du 
marché n°48/2013 relatif à l‘incinération des médicaments périmés, démontre l'ampleur de ce 
problème et le volume important de médicaments périmés. En conséquence, le coût total des 
médicaments périmés, dont la mission de la Cour a pu en identifier les prix individuels, est estimé à plus 
de 53 millions de Dirhams. En plus, les coûts d‘incinération qui dépassent 1,5 million de dirhams ont 
augmenté le coût total des médicaments perdus, alors que les centres hospitaliers souffrent d‘un 
manque en médicaments. Cette situation reflète l‘impact de la mauvaise gestion du stock des 
médicaments sur l‘augmentation des coûts du budget de médicaments du ministère »1052 . 
Selon l'article 5 du Décret n° 2-22-431, « Lors de la définition des prestations objet du marché, le maître 
d‘ouvrage doit se limiter à répondre à la nature et à l‘étendue des besoins à satisfaire. De même, il est 

 
1050 Gestion budgétaire et comptable, ministère de la famille, de la solidarité, de l‘égalité et du développement social, 
rapport de la cour de comptes 2018 
1051 Le Centre hospitalier préfectoral Moulay Abdellah de Mohammedia, Rapport annuel de la Cour des comptes au titre 
de l‘année 2018. P447 
 
1052 Gestion budgétaire et comptables ministère de la santé, cour des comptes2018, op.cit. P306 
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tenu, avant tout appel à la concurrence ou toute négociation, de déterminer, aussi exactement que 
possible, les besoins à satisfaire et les spécifications techniques et la consistance des prestations à 
exécuter »1053. 
Cela inclut une estimation réaliste des quantités nécessaires pour éviter les gaspillages et optimiser 
l'utilisation des fonds publics. 
« Dans le cas où la définition des besoins ne peut être plus ou moins précise faute de lisibilité, le code 
prévoit des outils pour surmonter cette difficulté, notamment le recours à certaine procédure qui 
autorisent une définition approximative des besoins et permet de recourir à des procédures simplifiées 
et spécifiques, selon la nature de l‘urgence, comportant un minimum et un maximum en valeur ou en 
quantité ; et celles qui ne comportent ni montant, ni quantité. La réglementation offre à cet effet une 
panoplie de types de marché : marché cadre, allotissement, marché à tranches conditionnelles, marché 
négocié, marché d‘études »1054  
Avant de lancer un marché public, il est crucial de réaliser des études préliminaires approfondies pour 
évaluer les besoins réels. Ces études doivent inclure des analyses de marché, des consultations avec 
des experts et des projections basées sur des données fiables. Cela permet d'établir des quantités 
précises et de réduire le risque de surestimation, La Consultation Implique les parties prenantes, y 
compris les utilisateurs finaux, les experts techniques et les fournisseurs potentiels, dans le processus 
de définition des besoins peut améliorer la précision des estimations. Les consultations permettent de 
recueillir des perspectives diverses 
B/ Sous-évaluation des besoins 
Si la surévaluation des besoins dans la commande publique est un piège bien identifié, son revers, la 
sous-évaluation des besoins, représente un risque tout aussi insidieux et potentiellement plus 
dommageable. Ce phénomène consiste à définir un besoin inférieur à la réalité des exigences du projet 
ou de l'usage futur. Contrairement à la surévaluation qui gonfle les coûts a priori, la sous-évaluation 
engendre des complications et des dépenses imprévues a posteriori, compromettant l'efficacité 
opérationnelle et la performance globale du marché. Elle conduit souvent à des solutions inadaptées 
qui ne répondent pas pleinement aux attentes, entraînant frustrations, retards et surcoûts inattendus. 
Cette sous-évaluation se manifeste principalement sous deux formes critiques. D'une part, par une 
sous-estimation des quantités requises. Cela se produit lorsque l'administration prévoit un volume 
insuffisant par rapport à l'usage réel attendu. En achetant moins que nécessaire ou pour une durée 
trop courte, l'administration se retrouve rapidement en situation de pénurie, contrainte de lancer de 
nouveaux marchés urgents, plus coûteux, ou de recourir à des avenants qui peuvent déséquilibrer le 
contrat initial. Cette approche fragmentée nuit à la planification et à l'optimisation des achats. 
D'autre part, la sous-évaluation prend la forme de spécifications techniques inadéquates. Il s'agit ici 
de définir des caractéristiques techniques, des performances ou des fonctionnalités qui sont 
insuffisantes au regard de l'objectif réel du marché. Choisir un équipement sous-dimensionné pour 
la tâche, une technologie obsolète ou des standards de qualité trop bas peut entraîner des 
défaillances opérationnelles, une durée de vie réduite de l'actif, des coûts de maintenance plus 
élevés, ou l'incapacité pure et simple de l'outil ou du service à remplir sa mission. Le résultat est un 
besoin non satisfait ou mal satisfait, nécessitant des investissements correctifs importants. 
En somme, la sous-évaluation des besoins, qu'elle résulte d'une sous-estimation des quantités ou de 
spécifications techniques inadéquates, est un risque majeur de la phase de préparation. Elle peut 
sembler générer des économies initiales, mais elle conduit inévitablement à des inefficacités, des 

 
1053 Décret n° 2-22-431 du 8 mars 2023 
1054 Mohamed NABIH, Droit des marchés publics Aspects juridiques, financiers et contentieux 2014, Konrad-Adenauer-
Stiftung E.V., Bureau du Maroc, P70 
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coûts cachés et une insatisfaction des utilisateurs finaux, soulignant l'impératif d'une définition des 
besoins juste et exhaustive pour la réussite de la commande publique. 
Pour éviter les dépassements budgétaires, les administrations peuvent être tentées de réduire la 
qualité des matériaux ou des services pour compenser les quantités insuffisantes. Cela peut entraîner 
des travaux de moindre qualité, des infrastructures moins durables et des coûts de maintenance plus 
élevés à long terme. 
L'adoption de techniques de prévision avancées, telles que les modèles statistiques et les simulations, 
peut aider à améliorer la précision des estimations des quantités. Ces techniques permettent de 
prendre en compte les variations potentielles et les imprévus, réduisant ainsi le risque de sous-
estimation. Si on prend l‘exemple d‘Une commune qui lance un marché pour la réalisation d'une 
nouvelle route desservant une zone en développement. L'étude initiale sous-estime la croissance 
démographique et le volume futur de trafic (véhicules légers et poids lourds). La route est conçue et 
dimensionnée pour un trafic modéré, avec un nombre de voies et une épaisseur de chaussée 
insuffisants pour l'évolution réelle du flux. Après quelques années, la route est saturée, subit une 
dégradation rapide nécessitant des travaux de renforcement et d'élargissement prématurés et plus 
coûteux que si elle avait été bien dimensionnée dès le départ. Cela engendre des nuisances pour les 
usagers (embouteillages, accidents) et un coût global supérieur pour la collectivité, qui doit relancer 
un nouveau marché. 
Impliquer les parties prenantes dès les premières étapes de la définition des besoins et des quantités 
peut améliorer la précision des estimations. Les consultations permettent de recueillir des 
informations précieuses sur les besoins et les attentes des utilisateurs finaux, ainsi que sur les 
contraintes et les opportunités du marché. Cela peut aider à formuler des estimations plus réalistes 
et appropriées. 
 « Les spécifications techniques inadéquates peuvent entraîner des coûts supplémentaires pour 
corriger les erreurs ou pour répondre aux exigences non couvertes initialement. Cela peut également 
conduire à des litiges avec les fournisseurs, entraînant des coûts juridiques et des compensations 
financière la cour des comptes dans son rapport a soulevé qu‘il y a une Imprécision dans l‘élaboration 
de l‘étude géotechnique et dans les rapports géotechniques et Par conséquent au cours de 
l‘exécution des travaux, des contraintes peuvent surgir comme l‘existence de nappe, ou de terrain 
rocheux ou de terrain non adéquat. D‘où l‘abandon du projet ou l‘augmentation de son cout de 
réalisation (exemple du collège Assadss, collège Al Mouhidine, lycée qualifiant Sidi L‘Hajj L‘Habib, 
Lycée qualifiant Larbi Chtouki à Chtouka Ait Baha) »1055. 
Lorsque les spécifications techniques ne sont pas claires ou suffisantes, les entreprises 
soumissionnaires peuvent sous-estimer les coûts réels, ce qui conduit à des offres initiales basses 
suivies de demandes de révision de prix une fois le contrat attribué. 
 Les clarifications et les modifications nécessaires en cours de projet peuvent prolonger les délais de 
livraison et augmenter les coûts la cour des comptes a constaté que « La réalisation des travaux de 
construction des établissements Pénitentiaires accuse un retard important dû principalement aux 
contraintes techniques non maitrisées, à l‘insuffisance du suivi et à la défaillance des entreprises 
adjudicatrices des marchés. A titre d‘illustration, 3 prisons ont été confiées à la même entreprise dans 
le cadre d‘un appel d‘offres ouvert. Or, suite à la déclaration de faillite de cette entreprise, les travaux 
au niveau des 3 projets sont en état d‘arrêt. Des appels d‘offres ont été lancés et attribués afin 
d‘achever lesdits travaux. »1056  
Les ambiguïtés ou les insuffisances dans les spécifications techniques peuvent entraîner des 
différends entre les administrations et les fournisseurs, pouvant déboucher sur des litiges juridiques. 

 
1055 Académie régionale d‘éducation et de formation Sousse massa, cour des comptes 2018, op.cit. p105 
1056Gestion des établissements pénitentiaires, cour des comptes 2018, op.cit. p243  
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Cela peut entraîner des retards supplémentaires et des coûts juridiques élevés « ... Le Ministère a 
conclu des marchés en absence de toute étude de faisabilité, ce qui a engendré leur résiliation après 
avoir dépensé des montants importants. »1057  
Mettre en place des mécanismes de révision et de validation des spécifications techniques avant la 
publication des appels d‘offres peut aider à identifier et à corriger les insuffisances et les ambiguïtés. 
Les audits internes et externes peuvent également contribuer à assurer la conformité et la qualité des 
spécifications. 
 
Chapitre 2 : Risques dans le choix de la procédure de passation 
Le choix de la procédure de passation est une décision fondamentale en matière des marchés publics. 
Il détermine non seulement la manière dont l'administration va solliciter les opérateurs économiques, 
mais aussi le niveau de concurrence, de transparence et de sécurité juridique de l'ensemble du 
processus. Or, cette décision, bien qu'encadrée par la réglementation, est porteuse de risques 
significatifs. Une erreur ou un choix inapproprié peut vicier la procédure, entraîner des contentieux, 
compromettre la qualité de la prestation et gaspiller les deniers publics. 
Ces risques se manifestent principalement sous deux formes distinctes, correspondant aux modalités 
de passation les plus courantes. D'une part, les risques inhérents aux appels d'offres, qu'ils soient 
ouverts ou restreints. L'appel d'offres, procédure de principe favorisant la concurrence, exige une 
rigueur absolue dans sa mise en œuvre, de la publication des avis à l'analyse des offres. Toute 
défaillance à ces étapes ‘‘dossier de consultation incomplet, critères d'évaluation flous, délais non 
respectés‘‘ peut conduire à des contestations et à l'annulation de la procédure, sapant la crédibilité 
de l'acheteur public. 
D'autre part, les risques liés à la désignation directe. Bien que cette procédure soit permise dans des 
cas strictement définis (urgence impérieuse, monopole technique, montant faible), son usage abusif 
ou injustifié est une source majeure de contentieux et de suspicion. Le manque de concurrence 
inhérent à cette modalité augmente les risques de favoritisme, de prix non optimisés et de non-
conformité aux principes d'égalité de traitement et de transparence, ce qui la rend particulièrement 
vulnérable aux audits et aux recours. 
En somme, le choix de la procédure de passation est une décision stratégique qui engage la 
responsabilité de l'administration. La maîtrise des risques associés aux appels d'offres et, plus encore, 
à la désignation directe, est essentielle pour garantir une commande publique efficace, intègre et 
conforme aux principes fondamentaux du droit. 
A/ Risques dans les appels d’offres 
« Les appels d'offres constituent la procédure de principe en matière des marchés publics, incarnant 
les principes de libre concurrence, de transparence et d'égalité de traitement des candidats »1058 .  
Qu'il s'agisse d'appels d'offres ouverts ou restreints, leur mise en œuvre exige une rigueur 
procédurale absolue. Cependant, même au sein de cette modalité de passation privilégiée, des 
risques spécifiques peuvent émerger, compromettant l'intégrité et l'efficacité de la procédure. Ces 
risques ne se limitent pas à des erreurs formelles ; ils peuvent également surgir de la nature même 
ou des spécificités de certains types de marchés passés sous la forme d'appel d'offres. 
L‘appel d‘offres ouvert est un appel public à la concurrence. Tous les concurrents peuvent y participer. 
Chaque concurrent qui satisfait aux exigences en matière financière, économique et techniques 
prévues par l‘avis et dont l‘offre est régulière doit être pris en considération. Il s‘agit en fait des 
exigences prévues par l’article 28 « du décret des marchés publics. Qui prévoit que « pour établir la 

 
1057 Ibid. 
1058 Article premier. ‘Principes généraux La passation‘‘ décret des marchés publics, op.cit. 
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justification de ses qualités et capacités, chaque concurrent est tenu de présenter un dossier 
administratif, un dossier technique et éventuellement un dossier additif »1059 . 
En principe, dans la procédure ouverte, « la sélection qualitative doit permettre au maître d‘ouvrage 
d‘apprécier la capacité des candidats à exécuter le marché en vérifiant s‘ils ne sont pas en situation 
d‘exclusion ou s‘ils disposent bien d‘une capacité économique, technique et financière suffisante. De 
même, le soumissionnaire ne doit pas être dans une situation juridique défectueuse, par exemple en 
situation de cessation de paiement ou en faillite, ou dans une situation de débiteur vis-à-vis de 
l‘administration fiscale, ou en situation irrégulière pour non-règlement des charges de la sécurité 
sociale »1060  
A cet effet, le législateur a procédé à plusieurs réformes des décrets régissant la commande publique 
notamment les  réformes de 1998 et 2007 et 2013 enfin le décret 2023 appliqué actuellement visant 
à encourager la concurrence par l‘adoption du mode de l‘Appel d‘Offres Ouvert comme règle de base 
par défaut, en tant que règle préférée du fait qu‘elle regroupe l‘ensemble des principes fondateurs 
de la passation des marchés publics et a restreint les cas de recours à la procédure négociée et 
concours que dans des cas particulier et bien définis. 
 
 
 

 
Figure 1 : Répartition des appels d’offres selon le mode de passation extrait de la TGR1061 
Bien que ce mécanisme soit conçu pour garantir une utilisation efficiente des fonds publics, il n‘est 
pas exempt de risques qui peuvent impacter tant les autorités contractantes que les entreprises 
soumissionnaires. 
 « Même avec des critères de sélection rigoureusement définis, il existe toujours un risque de choisir 
une entreprise qui ne possède pas la capacité réelle de mener à bien le projet. Ce risque est exacerbé 
dans le cadre de l‘appel d‘offres ouvert, où des entreprises peuvent soumettre des offres 
anormalement basses pour remporter le marché. L‘attribution du marché doit être méritée, qu‘une 
offre à un montant excessivement faible ne doive pas nécessairement aboutir à une approbation et 
que la perte de fond ne devrait pas motiver le choix d‘attribution d‘un marché. Il en ressort une 

 
1059 Décret des marchés publics, op.cit. 
1060 Article 27 du décret ibid. 
1061  Abdelkader EL AMRY, Revue Internationale des Sciences de Gestion Numéro 2 : Janvier 2019 
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deuxième et que les critères d‘acceptation d‘une réponse formulée par un concurrent dont l‘offre est 
excessivement faible, est absents au niveau de la réglementation en vigueur »1062 . 
La cour des comptes a mis le point sur ce risque dans son rapport en indiquant que « Le nombre des 
marchés passés par le Haut-commissariat aux eaux et forêts et à la lutte contre la désertification et 
qui ont été résiliés a atteint 200 marchés sur la période 2012-2016. Pour la plupart de ces marchés, 
la principale cause étant la défaillance des entreprises, et le non-respect de leurs engagements. Ce 
qui interpelle sur l‘efficacité et la crédibilité du système de classification et de qualification des 
entreprises adopté par le Haut- commissariat aux eaux et forêts et à la lutte contre la désertification 
dans le choix de l‘entreprise d‘une part, et dans la manière d‘étudier d‘autre part et d‘évaluer les 
offres des entreprises. »1063  
Ce risque est d'autant plus important dans les secteurs nécessitant une expertise technique 
spécifique. Les autorités contractantes peuvent se retrouver avec un prestataire qui, bien que 
remplissant les critères administratifs, manque de l‘expérience ou des compétences techniques 
requises pour assurer une prestation de qualité. Cette situation peut conduire à des litiges, à des 
ruptures de contrat, voire à l‘abandon des travaux, avec des conséquences financières et temporelles 
significatives pour le projet. 
 Appel d‘offres restreint est identique à celle de l‘appel d‘offres ouvert. Seulement, dans le cas de 
l‘appel d‘offres restreint, la procédure se déroule en deux temps et se caractérise par deux phases de 
sélection avec deux dates limites de réception. Dans le cadre de la procédure restreinte, seuls seront 
retenus et admis à déposer une offre les candidats qui, après évaluation de leurs capacités 
économiques, techniques et financières, auront été jugés les meilleurs, c‘est-à- dire « Il ne peut être 
passé des marchés sur appel d‘offres restreint que pour les prestations qui ne peuvent être exécutées 
que par un nombre limité d‘entrepreneurs, fournisseurs ou prestataires de services, en raison de leur 
nature, de leur particularité, de l‘importance des compétences et des ressources à mobiliser, des 
moyens et de l‘outillage à utiliser et dont le montant estimé est inférieur à cinq millions (5.000.000) 
de dirhams hors taxes »1064 
L‘appel d‘offres restreint est une procédure de passation de marchés publics où seules certaines 
entreprises, sélectionnées en fonction de critères prédéfinis, sont invitées à soumissionner. Cette 
méthode est souvent utilisée pour des projets complexes ou lorsqu‘une expertise particulière est 
requise. Si elle présente l‘avantage de limiter le nombre de candidatures et de s‘assurer que les 
soumissionnaires possèdent les compétences nécessaires, l‘appel d‘offres restreint n‘est pas sans 
risques. 
L‘un des principaux risques associés à l‘appel d‘offres restreint est la réduction de la concurrence. En 
limitant le nombre de soumissionnaires potentiels, les autorités contractantes courent le risque de 
ne pas obtenir les meilleures conditions économiques pour le marché en question. Moins de 
concurrence signifie souvent moins de pression sur les prix, ce qui peut conduire à des propositions 
plus coûteuses que celles qui auraient pu être obtenues dans un appel d‘offres ouvert. De plus, la 
limitation des candidats peut aussi restreindre l'innovation et la diversité des solutions proposées, ce 
qui peut nuire à la qualité. 
B/ Risques de désignation directe 

 
1062 NAFZAOUI Mohammed Achraf Les marchés publics au Maroc, quelles sont les faiblesses D‘aujourd‘hui, Revue 
Française d‘Economie et de Gestion ISSN : 2728-0128Volume 1 : Numéro 4, p271 
 
1063 Rapport de la cour des comptes 2018 de la Haut-commissariat aux eaux et forêts et à la lutte contre la désertification, 
op.cit. p458 
1064 Article 20 décret des marchés public, op.cit. 
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Au Maroc, bien que l'appel d'offres demeure le principe fondamental de la passation des marchés 
publics, la désignation directe offre une voie dérogatoire précieuse. Cette procédure permet à 
l'administration de s'adresser directement à un opérateur économique sans mise en concurrence 
formelle. Appréciée pour sa flexibilité dans des situations spécifiques (telles que l'urgence avérée, un 
monopole technique, ou des montants faibles), elle est toutefois intrinsèquement porteuse de 
risques accrus. Le contournement du principe de concurrence inhérent à cette modalité expose le 
processus à des suspicions de favoritisme, à un manque d'optimisation des coûts, et à des 
contestations juridiques plus fréquentes. C'est précisément cette tension entre flexibilité nécessaire 
et vulnérabilité potentielle qui exige une gestion des risques particulièrement rigoureuse. Ces risques 
se manifestent différemment selon la nature des marchés passés par cette voie dérogatoire, qu'il 
s'agisse de marchés négociés ou des marchés à bons de commande. 
La procédure négociée est un moyen qui permet au maître d‘ouvrage de discuter et de négocier d‘une 
manière directe avec les entreprises susceptibles de satisfaire au besoin exprimé par l‘administration. 
Le choix de l‘attributaire peut intervenir à l‘issue d‘une décision collégiale prise par une commission 
de négociation désignée par le maître d‘ouvrage et sous sa responsabilité. Ce choix intervient après 
consultation des candidats et négociation des conditions du marché. La procédure dite négociée revêt 
un caractère exceptionnel dans la mesure où elle peut échapper à la règle de la concurrence et de la 
publicité telle qu‘elle est prévue par le code des marchés : « Les marchés négociés sont passés avec 
publicité préalable et mise en concurrence ou sans publicité préalable et sans mise en concurrence. 
»1065 . 
 « Les marchés publics négociés au Maroc, qui se caractérisent par une procédure d‘attribution où 
l‘administration engage des discussions directes avec un ou plusieurs opérateurs économiques sans 
passer par un appel d‘offres formel, sont souvent utilisés dans des situations d‘urgence »1066 , pour 
des projets complexes1067 ou lorsque le marché est limité. Bien que cette procédure offre une 
flexibilité appréciée dans certaines circonstances, elle n‘est pas exempte de risques.  
Ces risques touchent à la transparence, à la concurrence, à la gestion financière, et à la relation entre 
les parties prenantes. 
La réglementation s‘est contentée d‘énumérer les hypothèses qui permettent de négocier 
directement avec les entreprises capables de répondre aux besoins exprimés par l‘administration 
dans des circonstances parfois très difficiles. Les démarches relatives à la consultation et à la 
négociation ne peuvent porter que sur le montant de la prestation à réaliser et sur le délai d‘exécution 
ou d‘achèvement du marché, notamment dans des cas d‘urgence impérieuse ou dans des 
circonstances exceptionnelles Les cas qui justifient le recours aux marchés négociés sont recensés 
par l‘article 89 du décret des marchés publics qui fait la distinction entre deux formes de marchés 
négociés : la procédure négociée avec publicité et la procédure négociée sans publicité et sans mise 
en concurrence. Cette absence de transparence peut donner lieu à des soupçons de favoritisme, voire 
à des pratiques de corruption, où les marchés sont attribués à des entreprises pour des raisons autres 
que leur capacité à fournir les meilleurs biens ou services au meilleur prix. 
En l'absence de mise en concurrence formelle, les entreprises participantes n'ont pas la même 
incitation à offrir des prix compétitifs ou à proposer des solutions innovantes, sachant qu'elles ne sont 
pas en compétition avec un large éventail de concurrents. 
Pour répondre rapidement à des besoins ponctuels sans passer par des procédures de marchés plus 
complexes ; l’administration publique fait appel au bon de commande, Toutefois, bien que pratiques, 

 
1065 Article 87-3 du décret des marchés publics, op.cit. 
1066 Article 89-II-6 ibid. 
1067 Ibid. II-1 
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les bons de commande comportent des risques significatifs qui peuvent affecter la transparence, la 
gestion des finances publiques, et la qualité des services rendus. 
L'un des principaux risques associés à l'utilisation des bons de commande est le manque de 
transparence. Contrairement aux marchés publics formels, où les conditions et les critères 
d'attribution sont clairement définis et accessibles à un large public, les bons de commande sont 
souvent attribués de manière discrétionnaire par les autorités contractantes. Cette absence de 
transparence peut créer un terrain propice aux pratiques douteuses. 
La réduction de la concurrence est un autre risque majeur. Les bons de commande sont souvent 
passés auprès des fournisseurs déjà connus de l‘administration, sans mise en concurrence formelle. 
Cela peut entraîner un monopole de fait pour certains fournisseurs, qui peuvent alors imposer leurs 
conditions sans craindre la concurrence. Cette situation est préjudiciable à l‘administration, qui 
pourrait ne pas obtenir les meilleures conditions économiques possibles, que ce soit en termes de 
prix ou de qualité des produits et services. 
Les bons de commande, en raison de leur nature simplifiée et de l'absence de procédure d'appel 
d'offres, comportent des risques financiers importants. Le manque de mise en concurrence peut 
entraîner une augmentation des coûts, les fournisseurs pouvant proposer des prix plus élevés que 
ceux qui auraient été obtenus dans le cadre d‘un marché public classique. 
De plus, l‘utilisation excessive de bons de commande pour des montants cumulés élevés peut 
conduire à une fragmentation artificielle des achats publics, permettant de contourner les seuils 
réglementaires qui déclenchent des procédures de passation de marchés plus strictes « ...En effet, le 
montant total des dépenses effectuées par voie des bons de commande a atteint 6,71 MDHS en 2016, 
contre environ 4 MDHS des dépenses exécutées par voie de marchés… »1068  
Cette fragmentation des achats présente un autre risque majeur, le contrôle budgétaire. En passant 
de nombreux bons de commande de petits montants, les administrations publiques peuvent perdre 
de vue l‘enveloppe budgétaire globale allouée à un projet ou à un besoin spécifique. Cela peut 
conduire à des dépassements budgétaires, à un manque de coordination entre les différents services 
administratifs, et à une mauvaise gestion des ressources publiques « Au cours du même exercice 
budgétaire, certaines dépenses de matériel et dépenses diverses concernant des achats de même 
nature ont été effectuées d‘une manière fractionnée. En effet, le nombre de bons de commande 
relatif à l'acquisition de matériel technique exécuté par l'Administration générale était de huit, dont 
cinq étaient soumises au contrôle de régularité et trois au contrôle financier, avec un montant total 
de 259 035,97 dirhams ce qui signifie que le seuil de bon de commande fixé à 200 000 dirhams toutes 
taxes comprises a été dépassé… »1069  
« ..Constitue une infraction aux règles d‘engagement de dépenses publiques et aux textes 
réglementaires relatifs aux marchés publics, le dépassement du seuil fixé pour l'engagement de 
dépenses par voie de bons de commande... »1070  
Le recours aux marchés et bons de commande de régularisation de prestations préalablement 
réalisées en méconnaissance des règles de la libre concurrence les règles relatives à cette pratique 
irrégulière qui ne se limite pas uniquement à une infraction aux règles d‘engagement des dépenses 
publiques et à la production de pièces inexactes, mais présente aussi des risques liés principalement 
au dépassement des autorisations budgétaires, au non-respect du principe de l‘annualité budgétaire 
et du principe de la constatation des droits et obligations, « Le recours aux bons de commande de 
régularisation est contraire au processus d‘exécution des dépenses publiques caractérisé par la 
succession de ses étapes. Aussi, cette pratique est-elle incompatible avec la finalité de la procédure 

 
1068 Rapport de la cour des comptes 2018, Gestion budgétaire et comptable, ministère de la culture, op.cit. p279 
1069 Ibid. 
1070 Ibid. 
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normale des bons de commande en tant que moyen de l‘action administrative et un instrument de 
contractualisation visant à répondre à des besoins futurs du service public, et non en tant que procédé 
de régularisation de ses dettes antérieures »1071  
En outre, l‘absence de clauses contractuelles détaillées dans les bons de commande peut poser des 
problèmes en cas de non-conformité des biens ou services fournis. Si les conditions d'annulation ou 
de retour des produits ne sont pas clairement stipulées, l'administration peut se retrouver avec des 
biens défectueux ou inappropriés sans recours efficace, ce qui peut entraîner des pertes financières 
et des interruptions dans la prestation de services publics. 
Conclusion : 
 
La phase de préparation et de passation constitue une étape déterminante dans le cycle de vie d'un 
marché public. Les erreurs commises à ce stade peuvent compromettre la réussite de la commande 
publique, entraîner des surcoûts, des retards, des litiges ou limiter la concurrence entre les 
opérateurs économiques. 
Les principaux risques identifiés concernent, d'une part, la définition des besoins, où une mauvaise 
évaluation peut conduire à une surévaluation ou à une sous-évaluation des prestations à réaliser, et, 
d'autre part, le choix de la procédure de passation, qui doit être adapté aux caractéristiques du 
marché afin de garantir la transparence, l'égalité de traitement et l'efficacité de la dépense publique. 
L'analyse de ces risques permet d'identifier leurs causes, leurs conséquences et les mesures de 
prévention nécessaires pour assurer une gestion performante des marchés publics. 
Bibliographie : 
 
➢ Mohamed NABIH, Droit des marchés publics Aspects juridiques, financiers et contentieux 
2014, Konrad-Adenauer-Stiftung E.V., Bureau du Maroc 
➢ Abdelkader EL AMRY, Revue Internationale des Sciences de Gestion Numéro 2 : Janvier 2019 
 
➢ NAFZAOUI Mohammed Achraf Les marchés publics au Maroc, quelles sont les faiblesses 
D‘aujourd‘hui, Revue Française d‘Economie et de Gestion ISSN : 2728-0128Volume 1 : Numéro 4,  
➢ Recueil des règles dégagées des arrêts rendus par la chambre de discipline budgétaire et 
financière en 2019 Cinquième recueil Mars 2021 
➢ Rapport annuel de la Cour des comptes au titre de l‘année 2018 
➢ https://dictionnaire.lerobert.com 
➢ décret n° 2-22-431 relatif aux marches publics du 15 chaabane 1444 (8 mars 2023) 
  

 
1071 Les règles dégagées des arrêts rendus dans le cadre de l‘affaire n°104/2018/Ch. DBF relative à la gestion de l‘Institut 
de Technologie Hôtelière et Touristique de Fès Anas, Recueil des règles dégagées des arrêts rendus par la chambre de 
discipline budgétaire et financière en 2019 Cinquième recueil Mars 2021, p50 

http://www.doi.org/10.63585/HHTI6708
https://journal.ijris.com/index.php/ijris/issue/view/24
https://dictionnaire.le/

